
Le 25 septembre 2025

Direction Générale
Service des Affaires Générales

PROCES-VERBAL
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU JEUDI 26 JUIN 2025 A 18H30 A LA MAIRIE

Monsieur le maire
Atsalde on deneri, bonsoir à toutes et à tous.

Je fais lecture des pouvoirs.

PRESENTS : M. ALDANA-DOUAT, maire, Mme LARRASA, M. LE CORFF, M. BILLIOTTE, 
Mme BERROUET, M. DIRASSAR, M. LEHMAN, M. OLASAGASTI, Mme MARTINETTI, 
M. BIDEGAIN, M. MARTIARENA, Mme LECUONA- IRIGOYEN, 
Mme ARIZMENDI, M. BOLOGNE, Mme CREPIN, Mme OTANO, Mme LASCUBE, M. DUFAU, 
Mme DUPRAT M. ANIDO-MURUA, Mme DUBARBIER-GOROSTIDI, Mme ALBISTUR-DUVERT, 
M. HIRIGOYEMBERRY

PROCURATIONS : Mme DUTOYA à M. BILLIOTTE, M. BILLEREAU à M. LEHMAN

EXCUSES : M. ARRIETA, M. PERY

M. BILLIOTTE est désigné secrétaire de séance.

M. le maire

Avant d

une ancienne conseillère municipale qui nous a quittés en début 
Jone Trement.

Euskaraz segituko dut.

Beraz, Jone Tremenari omenaldi ttiki bat edo hitz ttiki bat hartu nahiko nuke.

Hautetsi zen 1995etik 1998ra Ziburun, bainan hautetsi izan baino gehio, nere ustez, izan zen 
Zibururentzat bere mailan historia ttikia markatu zuen pertsona bat. Artxiboetan ikusi baitut azken 
batean Ziburuko lehen emaztea izan bait zen 1989an zerenda bat eramatea Ziburun. Garai batean, 
emazteen lekua politika nahiko gutti zena bainan berak, bere indarguztiarekin eta bere kuraiarekin 
zerenda bat ereman zuen 1989an.

Eta azken batean, bere engaiamendua gazteretatik eraman zuen. Eraman zuen hasira baten emazte 
gisa 60ren hamarkadan erabaki zuena bere gorputzaren jabezela, eta erabaki zuen bere gorputzaz 
nahi zuena egiten zuela eta haurrak ukango zituela nahi zituenean. Eta gaur egun, nahiko arrunta den 
zerbeit egiten hasi zen 1960ko hamarkadaren bukaeran hau da kontrazeptiboa hartzena, garai hartan 
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biziki gaizki ikusita zen eta berak egin zuen. Hortik guttira bere senarrataz banandu zen, bere 
emanzipazioaren bait zen.  
 
Eta horrekin batera ama gisa ere hain bat engaiamendu ukan zituen eta erabaki zuen bere hazken 
haurra ikastola baten ezartzea 70garen hamarkada hasieran. Arrunta ez zen gauz bat ikastolen 
hasiera zen. 
 
Bera ez zen euskalduna, jende ainitzek ezagutu dugu, pentsatu dugu betidanik euskalduna izan dela 
bainan ez zen euskalduna, euskaldun berria izan zen. Eta koerentziaz erabaki zuen euskara ikastea 
eta euskara erakastera joan zen. Nik, pertsonalki, hor ezagutu nuen. 1990garen hamarkadan 
hasieran, nere andereño izan bait zen Harriet Baita ikastolan. 
 
Hautetsi bat izan da Ziburun, beste hautetsi ainitz bezala, bainan nire ustez markatu du bere istoria 
eta hitzak hartu nahi nituen bera omentzeko. 
 
Je disais donc que je voulais rendre hommage à une élue qui nous a quittés, une ancienne élue du 
conseil municipal qui nous a quittés en début de semaine dernière

de la vie politique si on peut dire de Ciboure.  
 

première femme à Ciboure qui a porté une liste dans des élections municipales en 1989. Voilà, elle a 

encore, je pense que le poids des femmes ou la parole des femmes en politique était encore peu 
entendue, voire peut-être même méprisée, donc elle avait eu la courage de porter une liste en 1989.  
 

 
femmes de prendre des contraceptifs  mais elle avait décidé de choisir quand elle aurait un enfant et 

-là qui était mal vu par une 
partie de la société, elle avait eu ce courage-  
 

de mettre ses enfants dans une ikastola, on en était aux balbutiements des ikastola, et dans des 

ñ -Jean-de-
mon instit, ma maîtresse à la maternelle.  
 

important. 
 
Donc, je vous propose, comme on le fait habituellement, de prendre une minute de silence pour lui 
rendre hommage. 
 
Milesker. 
 
Minute de silence 
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ualité très  

 
 

-
Jean-de-
légitime. 

 
La fermeture des urgences de Saint-Jean-de-

labourdin, de ses habitants, de ses visiteurs, de ses familles, 
de ses aînés. 

-Jean-de-Luz, Ciboure, Urrugne, Ascain, Guéthary, Hendaye, Sare et bien 

 
 

la route, les kilomètres et  ? 
 ? 

 
Jour pour jour, 25 ans après la fermeture de la maternité, cette nouvelle décision marque une étape 
supplémentaire dans la désertification médicale de notre territoire. Nous ne devons pas nous habituer 

 
par la direction de la polyclinique. et la rentabilité avant la santé, les chiffres avant 
les vies.  
 
Et, entre parenthèses, une direction qui nous a menés je dirais en bateau, depuis des mois et des 

en tant que délégué du pôle sud Pays basque, à la demande des douze maires de ce bassin de vie 
qui est complètement impacté 

 On voit, 
 

 
Nous, élus locaux - maires, conseillers municipaux - avons la responsabilité de porter la parole des 
habitants, de ne pas rester silencieux face à une telle injustice. , je demande 
solennellement le maintien des urgences de Saint-Jean-de-
concertation avec tous les acteurs locaux, pour construire une réponse médicale réellement adaptée 
aux besoins de notre territoire. 
habitants de Ciboure, les Cibouriens et les Cibouriennes, à participer au rassemblement qui est prévu 
demain soir à 19h00 à la polyclinique de Saint-Jean-de-Luz pour dénoncer cette situation. 
 
Je vous remercie. 
 
Mme Dubarbier 

avez voulu pour madame Trement. Par contre, je suis un peu surprise que vous ne mentionniez pas 
-Marie Rouet qui a aussi beaucoup travaillé pour la commune, 

silence pour monsieur Jean-Marie Rouet. 
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M. le maire 
Juste quelques mots.  

 
Cette collectivité, durant des décennies, a vu passer des agents, des élus, malheureusement nous 

sûr nous allons faire une minute de silence pour ce monsieur. 
 
Minute de silence 
 

 
 
 
ORDRE DU JOUR 
 
I/ Affaires Générales 
1/ Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 26 mars 2025 
2/ Compte rendu des décisions prises par délégation du conseil municipal au maire (article L.2122-22 
du code général des collectivités territoriales) 
3/ Stationnement payant sur voirie - modification du périmètre 
4  - 
engagement de la commune dans la réalisation des travaux de voirie 
5/ Convention de coordination entre la police nationale et la police municipale 
 
II/ Affaires Financières 
1/ Station classée   
 
III/ Personnel communal 

 
  

3/ Protection sociale complémentaire  modification des tranches de revenus 
4  
5/ Convention de partenariat avec le -
Atlantiques (SDIS 64) 
6/ Convention de mutualisation avec le syndicat de la baie de Saint-Jean-de-Luz et Ciboure 
 
IV/ Urbanisme, Voirie, Ports et Infrastructures 
1/ Entretien des espaces verts de la cour extérieure résidence Aristide Briand - convention avec 

 
2/ Acquisition et portage d bien au 60 avenue Jean Jaurès - 

 
3/ Acquisition et portage d  bien au 19 rue de la Fontaine - 

 
4/ Dénomination des voies 
 
V/ Questions diverses 
 
 

_________________ 
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I/ Affaires Générales 
 
1) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

26 MARS 2025 
 
Il conviendrait que le conseil municipal approuve le procès-verbal de la séance du conseil municipal 
du 26 mars 2025. 
 
Commentaires 
 
M. le maire 
Y a-t-il des remarques ou des observations ? n passe au vote. 

 ? Qui est contre  
 
Le conseil municipal approuve  le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 
26 mars 2025. 
 

 
 
2) COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU 

MAIRE (ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES) 
 
Cette délégation a permis de signer : 
 

NATURE DE 
 

DATE DE 
SIGNATURE 

OBJET 

MARCHE 23/01/2025 avenue Joseph Abeberry attribué à SOBAMAT pour un montant de 
 

CONVENTIONS 08/04/2025 

des associations Roger Berné du 2 septembre 2024 au 31 août 2025 : 
- association ABOLICAO CAPOEIRA 
- association ACTIONS ET RENCONTRES CULTURELLES 
- association AIROSAK 
- association ARCAD 
-  
-  
- association CERCLE DES PEINTRES ORTZADARRA 
- association CIB SWING 
-  
- association CIBOURE EN HARMONIE 
- association DANSER A 2 
- association DANTZANI 
- association ILARGI TALDEA 
- association ITSAS BEGIA 
- association JOIE ET CIE 
- association KANTUNA 
- association KOKORO KENPO KAI 
- association PATCH Y COUD 
- association PEÑA ALMONTE 
- association SENS E MOUVEMENTS 
- association TEMPS DANCIEL 
-  
- association ZIBURU EUSKALDUN 
- association ZOKOAKO KIROL ELKARTEA 

CONVENTIONS 08/04/2025 
2 

septembre 2024 au 31 août 2025 : 
- association BREAKIN STUDIO 
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- association EUSKAL PILATES 64 
- association SAINT-JEAN-DE-LUZ OLYMPIQUE (SECTION JUDO) 
- association ZIBURU DONIBANE GYM 
- association ZOKOAKO KIROL ELKARTEA ZIBURU 

CONVENTIONS 08/04/2025 

Mise à disposition à titre gratuit du local « Kanttu » à la plaine des Sports 
du 1er septembre 2024 au 31 août 2025 : 
- association CIBOURE FOOTBALL CLUB 
- association CIBOURE RUGBY CLUB 
- association EZTITASUNA 

CONVENTIONS 08/04/2025 

Mise à disposition à titre gratuit de locaux au 27 avenue François 
Mitterrand du 1er septembre 2024 au 31 août 2025 : 
- association AGIR ABCD 
- association AMAP ZIBURU ET M. ICEAGA 
- association EZTITASUNA 
- association UNION NATIONALE DES COMBATTANTS 

CONVENTIONS 08/04/2025 

er 
septembre 2024 au 31 août 2025 : 
- association AGIR ABCD 
- association CONFRERIE DES LAMINAK 
- association DONIBANE ZIBURU AEK 
- association LARRUNKOOP 
- association des PENSIONNES DE LA MARINE MARCHANDE ET DE 

 

CONVENTION 08/04/2025 du 1er novembre 2024 au 31 mars 2025  association CIBOURE RUGBY 
CLUB 

CONVENTION 08/04/2025 1er septembre 2024 au 5 juillet 2025  association CIBOURE 
PORCELAINE 

CONVENTION 08/04/2025 
2 

septembre 2024 au 31 août 2025  association ESTUDIANTINA 

CONVENTION 08/04/2025 septembre 2024 au 20 juin 2025  association DONIBANE ZIBURUKO 
AEK 

CONVENTION 08/04/2025 Guy Poulou du 19 septembre 2024 au 19 décembre 2024  association 
DONIBANE ZIBURUKO AEK 

CONVENTION 08/04/2025 
Mise à disposition à titre gratuit du local MNS de la plage de Socoa-Untxin 
du 30 septembre 2024 au 30 mai 2025  ASSOCIATION ITSAS 
ARRANOAK 

CONVENTION 08/04/2025 
Mise à disposition à titre gratuit du local MNS de la plage de Socoa-Untxin 
du 30 septembre 2024 au 30 mai 2025  association ZOKOAKO KIROL 
ELKARTEA 

CONVENTION 08/04/2025 
Mise à disposition à titre gratuit de la plage de Socoa et du rivage dans la 
bande des 300 mètres du 14 mars 2025 au 27 juin 2025  association 
BELHARRA SURF CLUB 

CONVENTION 08/04/2025 
Mise à disposition à titre gratuit de locaux dans la « Maison Ravel » au 27 
quai Maurice Ravel du 2 septembre 2024 au 31 août 2025  association 
JAKINTZA 

DECISION 15/04/2025 
 

MARCHE 18/04/2025 
avenue Jean Jaurès « lot n° 1 : voirie eaux pluviales terrassement » 

 

MARCHE 24/04/2025 

 responsabilité civile » avec la SMACL 
prenant effet au 1er janvier 2026 et portant le taux de cotisation de la 
masse salariale de 0,084 % à 0,127 % et appliquant une franchise de 300 

 

DECISION 14/05/2025 
du PIG CAPB pour les travaux « autonomie de la personne » 

MARCHE 15/05/2025 
 dommages aux biens » avec la 

SMACL 
 

DECISION 19/05/2025 
du PIG CAPB pour les travaux « autonomie de la personne » 
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MARCHE 27/05/2025 

 dommages aux biens » avec la 
SMACL prenant effet au 1er janvier 2026 et portant le taux de cotisation, 

 
 

MARCHE 13/06/2025 
photovoltaïques en toiture du centre technique municipal attribué à 

 

MARCHE 16/06/2025 
Marché en procédure adaptée 
Poulou attribué à SOBAMAT  

 

MARCHE 17/06/2025 
Marché en proc
avenue Jean Jaurès « lot n° 2 : espaces verts - mobilier » attribué à 
LAFITTE PAYSAGE   

 
Commentaires 
 
M. le maire 
La délégation octroyée par le conseil  :  

-  
-  
-  
- 

 
 
A noter que, dans le document qui vous a été envoyé, il y a une inversion sur les deux derniers 

 
 
Y a-t-il des questions ou des remarques ?  
 
3) STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE - MODIFICATION DU PERIMETRE (DELIBERATION 
N° 33/2025) 
 
Rapporteur : M. le maire 
 
Par délibération en date du 23 mai 2024, le conseil municipal a modifié le périmètre du stationnement 
payant.  
 
Il convient de prévoir des ajustements : 

- , dans le secteur payant, la rue Agorette, la ruelle Boga Boga et la 
 Jean Jaurès de la rue Bourousse à la RD 810 une fois les travaux 

, 
- Une voie incluse dans le périmètre a été omise dans la délibération 

Passicot. 
 
Le secteur soumis au stationnement payant sera le suivant :  
 
 Zone « centre-ville » :  

 Quai Maurice Ravel 
 Place Camille Jullian 
 Place du fronton 
 Rue Ramiro Arrue 
  
 Rue de la Fontaine 
 Rue Agorette 
  
 Avenue Jean Jaurès entre le carrefour des Evadés et la RD 810 
 Ruelle Boga Boga 
 Parking de la plage des Cibouriens 
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fériés. 
Stationnement limité à 3 heures consécutives. 
 
Tarification de la zone du 1er octobre au 30 juin : 
Durée h : mn  Durée h : mn  Durée h : mn  
00 : 15 0,00 01 : 15 1,90 02 : 15 5,50 
00 : 30 0,00 01 : 30 2,25 02 : 30 9,00 
00 : 45 0,75 01 : 45 2,60 02 : 45 15,00 
01 : 00 1,50 02 : 00 3,00 03 : 00 27,00 
 
Tarification de la zone du 1er juillet au 30 septembre : 
Durée h : mn  Durée h : mn  Durée h : mn  
00 : 15 0,00 01 : 15 2,20 02 : 15 7,00 
00 : 30 0,00 01 : 30 2,60 02 : 30 13,00 
00 : 45 0,90 01 : 45 3,05 02 : 45 20,00 
01 : 00 1,75 02 : 00 3,50 03 : 00 30,00 
 
 Zone des plages :  

 R  
  
 Avenue Cordilleta 
 Chemin du Cimetière 
 Avenue et allée des Basques 
  
  
 Avenue du commandant Passicot 

Stationnement payant du 1er juin au 30 septembre de 9h00 à 19h30 tous les jours y compris les 
dimanches et jours fériés. 
Stationnement limité à 10 heures consécutives. 
 
Tarification de la zone : 
Durée h : mn  Durée h : mn  Durée h : mn  
00 : 30 0,00 03 : 30 5,80 07 : 00 14.80 
01 : 00 1,60 04 : 00 6.80 07 : 30 16.80 
01 : 30 2,40 04 : 30 7.80 08 : 00 18.80 
02 : 00 3,20 05 : 00 8.80 08 : 30 20.80 
02 : 30 4.00 05 : 30 10,80 09 : 00 22.80 
03 : 00 4,80 06 : 00 11.80 09 : 30 24.80 
  06 : 30 12.80 10 : 00 30.00 
 

 

 
 
Commentaires 
 
M. le maire 
La délibération a pour objectif de prévoir deux ajustements :  

- 
partie de 

 
- Une voie incluse dans le périmètre a été omise dans la délibération

Passicot. 
 
Juste une petite précision sur la rue Agorette 

garer en centre-ville. 



9 

 
Pour Boga Boga et Jean Jaurès, une réunion publique avait été organisée avec les riverains au mois 
de mai  par 
souci de cohérence

-ville. 
 
Et pour ce qui est du Commandant Passicot qui avait été mis payant en 2019, lors de la mandature 
précédente -  
les délibérations. 
 
Y a-t-il des questions ou des remarques ? n passe au vote.  

 ? Qui est contre , je vous en remercie. 
 
Suite à cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 
- ADOPTE la modification de périmètre du stationnement payant sur voirie ci-dessus. 
 

 
 
4) 

PAYS BASQUE ADOUR - ENGAGEMENT DE LA COMMUNE DANS LA REALISATION DES 
TRAVAUX DE VOIRIE (DELIBERATION N° 34/2025) 

 
Rapporteur : M. Billiotte 
 

personnes handicapée, impose la mise en accessibilité, pour les personnes handicapées et les 

tard pour le 13 février 2015.  
 
Le syndicat des mobilités Pays b autorité organisatrice 
de m  
 

en accessibilité de la voirie afférente au service de transport public. 
 

 2014-1090 du 26 septembre 2014 ratifiée par la loi 
n° 2015-988 du 05 août 2015, est porté dans le schéma d accessibilité programmée (SDAP). 
 
Vu la loi n° 2005-

 
 
Vu l'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des 
établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie 
pour les personnes handicapées,  
 
Vu la loi n° 2015- -1090 du 26 septembre 2014 
relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports, publics, des 

service civique pour les jeunes en situation de handicap, 
 
Vu le décret n° 2014-1323 du 4 novembre 2014 relatif aux points d'arrêt des services de transport 
public à rendre accessibles de façon prioritaire aux personnes handicapées et précisant la notion 
d'impossibilité technique avérée,  

Vu le décret n° 2014-1321 du 4 novembre 2014 définissant le contenu du schéma directeur 
d'accessibilité ainsi que les conditions de son approbation par l'autorité administrative,  
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Considérant que le SDAP du SMPBA comporte, pour la commune de Ciboure, 13 
prioritaires et un engagement à effectuer les travaux voirie selon la programmation suivante : 
 

Année 2025 Année 2026 Année 2027 Total 
15 000 80 000 15 000 110 000 TTC 

 
Commentaires 
 
M. Billiotte 
Arratsalde on, 

accessibilité des arrêts de bus.  

inscrite au budget de 15  
 

 : 21 arrêts non prioritaires et 13 prioritaires.  
 

Trois autres arrêts (Speraber (X2) et lycée maritime) sont accessibles.  
8 arrêts prioritaires seraient à traiter : Marinela, qui va être supprimé en septembre, Untxin, Zubiburu 
et Bibliothèque. Plutôt que de 

les chauffeurs, en 2026.  
 
Y a-t-il des questions ou des remarques ?  
 
M. le maire 

 
On passe au vote.  ? Qui est contre  
 
Suite à cet exposé, après avis de la commission urbanisme, voirie, ports et infrastructures du mercredi 
18 juin 2025 et après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 
- DECIDE de programmer en 2025 

dans le cadre du schéma d accessibilité programmée du SMPBA selon la liste 
suivante : 

 

Année Point Arrêt Sens 

2025 Plage de Socoa Dans les 2 sens 

2026 Zaldi Xurito Terminus 

 
- PREVOIT 

budgétaires à venir à savoir : 
 

Année 2025 Année 2026 Année 2027 Total 
15 000 80 000 15 000 110 000 TTC 

 
- AUTORISE monsieur le maire à prendre toute décision y afférant et à signer tout acte ou tout 

document tendant à rendre effective cette décision. 
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5) CONVENTION DE COORDINATION ENTRE LA POLICE NATIONALE ET LA POLICE 

MUNICIPALE (DELIBERATION N° 35/2025) 
 
Rapporteur : M. le maire 
 

compétences respectives, à intervenir sur la totalité du territoire de la commune. En aucun cas il ne 
peut être confié à la police municipale de mission de maintien de l'ordre.  
 

municipale et la police nationale. Cette convention prend 
de développement du lien entre habitants et police. 
 
Elle précise les missions prioritaires, notamment judiciaires, confiées aux agents de police municipale 
ainsi que la nature et les lieux de leurs interventions, eu égard à leurs modalités d'équipement et 
d'armement. Elle détermine les modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées avec 
celles de la police et de la gendarmerie nationales. 
 
Commentaires 
 
M. le maire 

et la police municipale.  

4 ans.  
 

notre police municipale compte, à nouveau, depuis quelques semaines, deux policiers municipaux et 

 
 
Y a-t-il des remarques ? n passe au vote. 

 ? Qui est contre , je vous en remercie. 
 
Suite à cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 
- APPROUVE la convention de coordination entre la police municipale et la police nationale, 
- AUTORISE monsieur le maire à signer la convention, ainsi que tous les actes afférents. 
 

 
 
II/ Affaires financières 
 
1) STATION CLASSEE - 

PAYS BASQUE (DELIBERATION N° 36/2025) 
 
Rapporteur : M. le maire 
 
Par arrêté préfectoral du 17 mars 2025, la commune de Ciboure a obtenu le classement « station de 
tourisme » pour une durée de douze ans. 
 

mutualisation des moyens techniques et financiers. 
 

communication des événements, soit par la mise à disposition de moyens humains et techniques. 
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er juillet 2025, la participation 

 
 
Il est proposé de signer une convention fixant les modalités de cette mutualisation. 
 
Commentaires 
 
M. le maire 

financement direct des frais liés à la communication des événements, soit par la mise à disposition de 
moyens humains et techniques. 
 
La commune de Ciboure a obtenu le classement « station de tourisme » pour une durée de douze ans 
au mois de mars dernier. 
 

 
 

Cette enveloppe est répartie entre les stations classées en fonction du poids de la taxe de séjour de 
chaque commune.  
 

 
 
Y a-t-il des remarques ou des observations ?  
 
Mme Duvert 

 
 
Pour les années suivantes, les animations se dérouleront sur une année complète. Donc cette 
convention nous assure-t-  ? Merci. 
 
M. le maire 

-

selon la contribution de chaque commune par 
rapport à la taxe de séjour. Si, demain, cette enveloppe augmente ou diminue, cela entraînera des 
fluctuations aussi niveau communal. 
 

 ? n passe au vote. 
 ? Qui est contre , je vous en remercie. 

 
Suite à cet exposé, après avis de la commission des finances et du personnel communal du 
18 juin 2025, et après en avoir délibéré, que le conseil municipal :  
 
- APPROUVE les termes de la convention de office de tourisme Pays basque, 
- AUTORISE monsieur le maire à signer ladite convention. 
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III/ Personnel communal 
 
1) CREATI  PERMANENTS (DELIBERATION N° 37/2025) 
 
Rapporteur : M. Le Corff 
 

membres du conseil municipal la création de plusieurs emplois à compter du 1er août 202
 :  

- Un emploi à temps complet sur le grade de rédacteur principal de 2ème classe pour assurer les 
fonctions de responsable du service « population » (accueil, état civil, élections), 

- U eur principal de 2ème classe pour assurer les 
fonctions de responsable du service « enfance, jeunesse et sports », 

- D ère classe pour 

 
- U uxiliaire de puériculture de classe supérieure pour 

uxiliaire de puériculture au sein du multi-accueil (crèche municipale), 
- Un technique principal de 2ème classe pour 

assurer les fonctions  
- Un emploi à temps non complet (quotité horaire moyenne de 28/35e) 

technique principal de 2ème classe pour assurer les fonctions 
restauration.  

 
Commentaires 
 
M. Le Corff 
Bonsoir, 

grade.  
 
M. le maire 
Je vous rappelle que ces avancements de grade ne sont pas des emplois en plus mais des 

 
 
Y a-t-il des observations ou des remarques ? n passe au vote. 

 ? Qui est contre  
 
Suite à cet exposé, après avis de la commission des finances et du personnel communal du 
18 juin 2025, le conseil municipal : 
 
- DECIDE la création des emplois listés ci-dessus, 
- MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence. 
 

 
 
2)  ACCROISSEMENT TEMPORAIRE  

(DELIBERATION N° 38/2025) 
 
Rapporteur : M. Le Corff 
 

« enfance, jeunesse et sports », 
 (article L332-23 1° du 

code général de la fonction publique) : 
- Trois  (quotité moyenne horaire de 21/35e) 

pour la période du 1er septembre 2025 au 31 août 2026 ; ces agents interviendront tout au 
 la 

pause méridienne durant la période scolaire. 
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Ces personnels seront rémunérés par référence au 1er échelon du 1er grade de la fonction publique 
territoriale. 
 
Commentaires 
 
M. Le Corff 

hauteur de 21/35ème pour assurer un encadrement des élèves sur le temps de pause méridienne et 
er septembre 

2025 au 31 août 2026.  
 

 
Les effectifs seront similaires à la rentrée 2025.  
 

 

contractuels habituellement embauchés.  
 
M. le maire 

 
Y a-t-il des remarques ou des questions ? n passe au vote. 

 ? Qui est contre  
 
Suite à cet exposé, après avis de la commission des finances et du personnel communal du 
18 juin 2025, le conseil municipal : 
 
- APPROUVE -dessus, 
- AUTORISE monsieur le maire ou son représentant à signer les contrats correspondants, 
- PRECISE que les crédits sont inscrits au budget. 
 

 
 
3) PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE  MODIFICATION DES TRANCHES DE 

REVENUS (DELIBERATION N° 39/2025) 
 
Rapporteur : M. Le Corff 
 
Par délibération du 6 juillet 2023, le conseil municipal 
participations financières de la collectivité en matière de santé et de prévoyance selon trois tranches 
de revenus tenant compte du salaire brut annuel des agents : 

- Tranche 1 : inférieure ou égale à 28 000  
- Tranche 2 : supérieure à 28 000  000  
- Tranche 3 : supérieure à 35 000  

 

ts : catégorie A, catégorie B et catégorie C. 
 

de modifier le calcul des tranches de revenus à 
 

 
La détermination des tranches est actuellement réalisée à partir du salaire annuel brut des agents 

régime indemnitaire, indemnisation des heures supplémentaires, des astreintes, des jours figurant 
 

Une mise à jour est effectuée au début de chaque année.  
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Or, ce mode de calcul peut conduire à des changements de tranche, notamment pour les agents 
.  

 
 : le traitement brut 

indiciaire (TBI), le régime indemnitaire (RI) et, le cas échéant, la nouvelle bonification indiciaire (NBI). 
 
Les montants actuels des trois tranches resteraient quant à eux identiques :  

- Tranche 1 : inférieure ou égale à 28 000  
- Tranche 2 : supérieure à 28 000  000  
- Tranche 3 : supérieure à 35 000  

 
 TRANCHES DE REVENUS (TBI+NBI+RI) SANTE PREVOYANCE 

1 Inférieure ou égale à 28 000  18  17  

2 Supérieure à 28 000 inférieure ou égale à 35 000  8  12  

3 Supérieure à 35 000  0  7  

Participation financière de la collectivité soumise à : 
 Santé : attestation de contrat individuel labellisé 
 Prévoyance : attestation de contrat individuel labellisé 

 
Commentaires 
 
M. Le Corff 

participations financières de la collectivité en matière de santé et de prévoyance selon trois tranches 

brut indiciaire, nouvelle bonification indiciaire, régime indemnitaire, indemnisation des heures 
 

 
Or, ce mode de calcul peut conduire à des changements de tranche, notamment pour les agents 

 
 

de modifier le calcul des tranches de revenus et de 
ne désormais prendre en considération que trois éléments : le traitement brut indiciaire (TBI), le 
régime indemnitaire (RI) et, le cas échéant, la nouvelle bonification indiciaire (NBI). 
 
M. le maire 
On est sur un ajustement, de manière à être plus juste et ne pas prendre en compte les heures 

 
 On passe au vote. 

 ? Qui est contre , je vous en remercie. 
 
Suite à cet exposé, après avis du comité social territorial des 12 février 2025 et 18 juin 2025 ainsi que 
de la commission des finances et du personnel communal du 18 juin 2025, le conseil municipal : 
 
- ADOPTE les modifications proposées ci-dessus. 
 

 
 
4)  (DELIBERATION N° 40/2025) 
 
Rapporteur : M. Le Corff 
 

er du décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001, les règles relatives à la 

territoriales et des établissements publics en relevant sont déterminées, dans les conditions prévues 
par le décret du 25 août 2000 
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Le conseil municipal réuni le 24 mars 2022 

 
 
Cette réorganisation a ainsi permis de se conformer au cadre règlementaire du temps de travail de la 

 607 heures, tout en 
garantissant la qualité de vie au travail des agents. 
 
Pour rappel, depuis la loi n° 2001-

fonction publique territoriale, la durée hebdomadaire de temps de travail est fixée à 35 heures par 
semaine et la durée annuelle est de 1 607 heures. 
 

-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les collectivités 
territoriales bénéficient de la possibilité de maintenir les régimes de travail mis en place 

 2001-2 du 3 janvier 2001. 
 
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique est venue mettre fin aux 
régimes dérogatoires à la durée hebdomadaire de travail de 35 heures autorisés dans la fonction 

er janvier 2022, de respecter la règle des 
1 607 heures annuelles de travail. 

diminuent la durée légale de temps de travail en-deçà des 1 607 heures, sont désormais supprimés. 
 

travail, afin de détailler certains points spécifiques.  
 
L  
municipal est le fruit des échanges et de la concertation avec les services et les représentants du 
personnel. 
 

travail des agents de la commune et du CCAS. 
 

adoptées au cours des dernières années et de détailler la règlementation relative au temps de travail 
dans la fonction publique territoriale. 
 
Il intègre également le protocole voté en 2022 avec certaines mises à jour tenant compte de 

 
 
Le comité social territorial réuni le 18 juin a émis un avis favorable unanime.  
 
Suite à cet exposé, après avis du comité social territorial du 18 juin 2025 et de la commission des 
finances et du personnel communal du 18 juin 2025, le conseil municipal : 
 
- ADOPTE  
 

 
 
Commentaires 
 
M. Le Corff 
Je vous rappelle que 

 
 
Cette réorganisation a ainsi permis de se conformer au cadre règlementaire du temps de travail de la 

 607 heures, tout en 
garantissant la qualité de vie au travail des agents. 
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travail, afin de détailler certains points spécifiques.  
 

municipal est le fruit des échanges et de la concertation avec les services et les représentants du 
personnel. 
 

travail des agents de la commune et du CCAS. 
 

réjouir de la méthode utilisée pour parvenir à sa rédaction : concertations et échanges permanents 
avec les représentants du personnel. 
 
M. le maire 

n passe au vote. 
 ? Qui est contre . 

 
5) CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE 

SECOURS DES PYRENES-ATLANTIQUES (SDIS 64) (DELIBERATION N° 41/2025) 
 
Rapporteur : M. Le Corff 
 

des Pyrénées-Atlantiques (SDIS 64), il est proposé de conclure une convention de disponibilité pour la 
formation des sapeurs-pompiers volontaires.  
 

-pompiers volontaires, à 

10 jours ouvrés par année civile et par agent concerné. Un agent est actuellement susceptible de 
bénéficier de ce dispositif. 
 
Commentaires 
 
M. Le Corff 

Atlantiques pour permettre aux agents, sapeurs-
travail pour participer aux actions de formation prévues par le plan départemental annuel.  
 
A ce jour, un seul agent est concerné.  
 
M. le maire 
Pas de remarque ou d observation ? On passe au vote. 

 ? Qui est contre  
 
Suite à cet exposé, après avis du comité social territorial du 18 juin 2025 et de la commission des 
finances et du personnel communal du 18 juin 2025, le conseil municipal décide : 
 
-  M. le maire à signer la convention de partenariat avec le SDIS 64 annexée à la 

délibération,  
- DE PRÉCISER que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 
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6) CONVENTION DE MUTUALISATION AVEC LE SYNDICAT DE LA BAIE DE SAINT-JEAN-DE-

LUZ ET CIBOURE (DELIBERATION N° 42/2025) 
 
Rapporteur : M. Le Corff 
 
Dans le cadre du partenariat entre la commune et le syndicat intercommunal de la baie de Saint-Jean-
de-Luz/Ciboure, il est proposé de conclure une nouvelle convention de mutualisation.  
 
D
Récollets  Errekoletoak, les agents des services techniques de deux communes interviennent 
régulièrement pour assurer le montage et le démontage des gradins de la chapelle. Il convient donc 
de prévoir, pour des questions de responsabilité, leur mise à disposition auprès du syndicat et le 
remboursement de ces interventions par le syndicat aux communes sur la base du coût réel de 

 
 

 

commune de Ciboure. 
Il sera directement indemnisé par la commune 

 
 
Pour rappel, depuis le 1er janvier 2021, deux agents de la commune sont mis partiellement à 

 
- Direction générale des services, 
- Direction des services techniques. 

 
 
Commentaires 
 
M. Le Corff 

baie de Saint-Jean-de-Luz et Ciboure et la commune de Saint-Jean-de-Luz pour prévoir la mise à 
disposition des agents des services techniques pour le montage et le démontage des gradins de la 

 
 
M. le maire 
Pas de question, pas de demande de précision ?  
 
M. Anido 
On a une convention avec eux pour le nettoyage des filets de la baie aussi. 
 
M. le maire 
Avec Saint-Jean-de-  
On a différentes conventions avec le syndicat, de ce type-

 un élément 

plein temps sur ce service-
ce volet-là. 
 
M. Anido 

 
 
M. le maire 

-Jean-de-
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 ? On passe au vote. 
 ? Qui est contre pprouvé. 

 
Suite à cet exposé, après avis du comité social territorial du 18 juin 2025 et de la commission des 
finances et du personnel communal du 18 juin 2025, le conseil municipal décide : 
 
-  la convention de mutualisation avec le syndicat intercommunal de la baie de 

Saint-Jean-de-Luz/Ciboure annexée à la délibération,  
-  M. le maire à la signer, 
- DE PRÉCISER que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 
 

 
 
IV/ Urbanisme, Voirie, Ports et Infrastructures 
 
1) ENTRETIEN DES ESPACES VERTS DE LA COUR EXTERIEURE DE LA RESIDENCE 

ARISTIDE BRIAND  CONVENTION AVEC  (DELIBERATION 
N° 43/2025) 

 
Rapporteur : M. Billiotte 
 

8 
Briand », située au 3 rue Ramiro Arrue à Ciboure. 
 

le découpage suivant : 
- 
une durée de 55 ans commençant à courir le 27 novembre 2023  ces volumes comprennent les 

-de-chaussée et les 
espaces extérieurs de la résidence (cour avec emplacements de stationnement), 
- Les volumes n°1 et 2 qui correspondent aux emprises du rez-de-chaussée (hors hall) 
comprennent des locaux conservés en pleine propriété par la Commune de Ciboure. 
 

volumes conservés par la Mairie. 
 
Afin de diminuer les charges locatives des résidents, il a été convenu entre les p
des espaces végétalisés situés dans la cour extérieure sera assuré par la Commune de Ciboure. 
 

parties ont souhaité établir la présente convention afin de préciser les 

 
 
Commentaires 
 
M. Billiotte 

bâtiment Aristide Briand.  
 
Avez-vous des questions ?  
 
M. le maire 
On est exactement dans la même logique de la délibération précédente, là la convention est faite avec 

entretenir les trois arbres et les places engazonnées. 
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On passe au vote. 

 ? Qui est contre  
 
Suite à cet exposé, après avis de la commission urbanisme, voirie, ports et infrastructures du 18 juin 
2025 et après en avoir délibéré, le conseil municipal :  
 
- APPROUVE la  telle 

que présentée ci-dessus,  
- AUTORISE monsieur le maire à signer cette convention.  
 

ITE 
 
2) ACQUISITION ET PORTAGE DU BIEN AU 60 AVENUE JEAN JAURES - DEMANDE 

 
(DELIBERATION N° 44/2025) 

 
Rapporteur : M. Lehman 
 

basque intervient de façon opérationnelle sur la commune de Ciboure depuis 2016 avec 
  ». Initiée par la commune, celle-ci fait, 

c agglomération Pays basque au titre des 

 
 

communauté 
agglomération et la V

 engager une 

tous ». 
 

Ville couplées aux exigences de 
réduction de consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers réduisent les capacités 

de production de logements sociaux et/ou accessibles à moyen et long terme. 
 
Aussi, la commune souhaite saisir les opportunités qui se présentent par le biais des déclarations 

r 
de constituer des réserves foncières.  
 

un bien mis à la vente situé 60 avenue 
Jean Jaurès (parcelle AH 396).   
Il convient de conclure une convention de portage  
 
Commentaires 
 
M. Lehman 
Bonsoir, 

situé 60 avenue Jean Jaurès acheté au prix de 550 
12 ans.  
 

 
 
Avez-vous des remarques ? 
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Mme Dubarbier 

-ce 
que nous pourrions savoir quels sont les frais annexes 

 
 
M. Lehman 

 
 
Mme Dubarbier 

 
 
M. Lehman 

 
 
Mme Dubarbier 

 
 
M. Lehman 

 complémentaire. 
 
M. le maire 
Il faut rajouter les frais de portage. 
 
Mme Dubarbier 
Non, on ne parle pas des frais de portage

 ne fait les portages que sur le prix brut. 
Un peu étonnée quand même   

définitiv

 
Pour les diags, je ne sais plus à combien cela peut monter au niveau du prix ? 
 
M. le maire 
Tout dépend du bâtiment.  

, des sommes qui ne sont pas 
-

chose, mais 
 

 
Mme Dubarbier 

 ais est-ce que vous avez évalué : 

 ? 
 
M. le maire 
On est sur un portage 

 

Mme Dubarbier 
 ? 
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M. le maire 

 
 
Mme Dubarbier 
Non, je parle des frais annexes, ils apparaîtront sur une autre ligne ? 
 
M. le maire 
Non, on ne les a pas, on ne paye que le portage. 
 
Mme Dubarbier 

 ? 
 
M. le maire 

 qui 
ont été faites  

 
 
Mme Dubarbier 

  ? 
 
M. le maire 

 
 
Mme Dubarbier 

 ? 
 
M. le maire 

 

valeur du bien. 
 
Mme Dubarbier 

 
 
M. le maire 

 
 
Mme Dubarbier 

. 
 
M. le maire 

- et que vous nous 
- 

pas, il y a une ligne « frais de portage -être dans ces 
1   
 
Mme Dubarbier 

 
 
M. le maire 
On vérifiera. 

Mme Dubarbier 
cela, en me 

sans les frais annexes.  



23 

 
M. le maire 

 
doit faire des préemptions  sur Ciboure ou ailleurs   
 
Mme Dubarbier 

 
 
M. le maire 

 
 
Mme Dubarbier 
Pardon. 
 
M. le maire 

valeur du bien, à quoi on rajoute  
de portage  je ne sais pas si cela a changé depuis, cela a dû évoluer un petit peu, cela dépend du 

 
frais annexes avec ce 1 % ou ces 2,5 % tout dépend du type de portage. 

le fera, ou vous précisera tout cela. 
 
Mme Dubarbier 
Merci. 
 
M. le maire 
On passe au vote. 

 ? Qui est contre , je vous en remercie. 
 
Suite à cet exposé, après avis de la commission urbanisme, voirie, ports et infrastructures du 18 juin 
2025 et après en avoir délibéré, le conseil municipal :  
 
- APPROUVE 

que présentée ci-dessus,  
- AUTORISE 

délibération.  
 

 
 
3) ACQUISITION ET PORTAGE DU BIEN AU 19 RUE DE LA FONTAINE - DEMANDE 

 
(DELIBERATION N° 45/2025) 

 
Rapporteur : M. Lehman 
 

basque intervient de façon opérationnelle dans la commune de Ciboure depuis 2016 
  ». Initiée par la commune, celle-

c agglomération Pays basque au titre des 

 
 

communauté 
agglomération et la V

 engager une 

tous ». 
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Ville couplées aux exigences de 

réduction de consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers réduisent les capacités 

de production de logements sociaux et/ou accessibles à moyen et long terme. 
 
Aussi, la commune souhaite saisir les opportunités qui se présentent par le biais des déclarations 

r 
de constituer des réserves foncières.  
 

un bien mis à la vente situé 19 rue de 
la Fontaine (parcelles AK 165-166).  

de 4 ans. Cette durée de différé de 
par la suite de faire évoluer les conditions de portage.  
 
Commentaires 
 
M. Lehman 

bien situé 19 rue de la Fontaine, acheté au prix de 215 
8 ans avec un différé de paiement de 4 ans.  

évoluer les conditions de portage.  
 
M. Anido 

confus ce portage de convention. Je me suis retrouvé avec le 17 et le 19 rue de la Fontaine, et quand 
certains numéros coïncidaient avec la rue Agorette derrière, avec un panneau « à 

vendre 

-de-
 

 
M. le maire 

adresses 

-de-chaussée côté rue de la Fontaine. Quand il y a ce type 
 

 
 

-de-
acheté plusieurs biens, cela aurait été très intéressant financièrement mais, non, malheureusement, 

-là, rue de la Fontaine. 
 
M. Anido 

 portait 
 

 
M. le maire 

 lot, et rue de la Fontaine, je précise. 

Mme Dubarbier 
Il a des ouvertures sur les venelles ? 
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M. le maire 

est aveugle sur le fond. 
 
Mme Dubarbier 
Pour la destination future, cela complique un peu. 
 
M. le maire 

dynamisation de centre-ville que de transformer en simple appartement, peu qualitatif parce que peu 
 

 
 

 ? Qui est contre   
 
Suite à cet exposé, après avis de la commission urbanisme, voirie, ports et infrastructures du 18 juin 
2025 et après en avoir délibéré, le conseil municipal :  
 
- APPROUVE 

que présentée ci-dessus,  
- AUTORISE 

délibération.  
 

 
 
4) DENOMINATION DES VOIES (DELIBERATION N° 46/2025) 
 
Rapporteur : M. Billiotte 
 
Par délibération en date du 26 mars 2023, le conseil municipal a fixé la dénomination des voies de la 

pour permettre une meilleure efficacité des services (courriers, livraisons, services à la personne, 
fournisseurs de réseaux) et optimiser  
 
Il apparait que des ajustements sont nécessaires. 
 
En effet, il convient de dénommer deux nouvelles voies 
desservant des maisons sur Ciboure, en conformité avec la dénomination mise en place par la 

 :  
- Route de Ciboure à Olhette, 
-  

 
Commentaires 
 
M. Billiotte 
Par délibération en date du 26 mars 2023, le conseil municipal a fixé la dénomination des voies de la 
commune.  
 
Il apparait que des ajustements sont nécessaires. En effet, il convient de dénommer deux nouvelles 

 :  
- 

 
 
Concernant le 2ème  

fois.  
 
Y a-t-il des questions ? 
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M. Anido 

 
 
M. Billiotte 
Non. 
 
Mme Larrasa 

 
 
M. le maire 
Je réexplique.  
On a surtout une propriété qui est sur Ciboure mais qui est desservie par un chemin qui est sur 

un contrat avec la fibre ou pour toutes les démarches administratives nécessaires à tout habitant. 
 
Donc, le nom de cette voie  qui doit faire une cinquantaine de mètres  devra être décidé par 

 
 

fichier de Ciboure, qui ne comprend normalement que des rues de Ciboure, pour pouvoir permettre à 
 

 

-là, ce 
n  

 
 
M. Anido 
Juste pour savoir : vous les avez sollicités plusieurs fois, une fois ? Depuis quand ils sont sollicités 
pour avoir ce nom de rue ? 
 
M. le maire 
Madame la directrice des services ? 
 
Mme Toral 
On les a sollicités très récemment, et en fait ils ont une procédure bien précise de passage en 
commission et ils ne pouvaient pas aller à notre rythme, par rapport à notre conseil municipal, donc ils 
ont prévu de mener la procédure en septembre. 
 
M. Anido 

  
 
M. le maire 
Nous aussi, on a été avertis assez tardivement. 
 
M. Anido 

courrier, pour tout, ils sont enquiquinés. 
 
M. le maire 

fait de réclamation à la ville de Ciboure. Peut-être le changement de propriétaire, au moment de faire 
 

 




